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L’accord sur la réforme de la 
fonction publique fait la part belle 
aux marchandages de toutes sortes, 
sans pour autant garantir la qualité 
du service public.

L’on pourra dire ce que l’on vou-
dra  : c’est pas des manières. Ven-
dredi dernier, alors que l’accord sur 
la réforme de la fonction publique 
était conclu entre la CGFP et le gou-
vernement, les autres centrales syn-
dicales concernées tombaient des 
nues. Certes, la CGFP domine la fonc-
tion publique, ce que l’on a encore 
pu constater lors des dernières élec-
tions de sa chambre représentative. 
Il n’en reste pas moins que d’autres 
secteurs du service public, comme 
par exemple les travailleurs du rail, 
organisés au sein d’autres syndicats 
comme le Landesverband ou le Sy-
prolux, sont également concernés.

L’on comprend évidemment que 
le gouvernement préfère négocier 
avec un seul partenaire, d’autant plus 
que ce partenaire est le seul à pou-
voir engager un rapport de forces qui 
inspire le respect à tout parti de gou-
vernement ... sohaitant ne pas laisser 
trop de plumes aux prochaines élec-
tions. Et la machine de guerre corpo-
ratiste qu’est la CGFP tient bien en-
tendu à préserver son statut d’unique 
référence de poids du secteur public. 
N’empêche que l’on est en droit de se 
demander si une telle approche, aussi 
bien gouvernementale que syndicale, 
débouchera à long terme sur une vé-
ritable plus-value en termes de ser-
vice public. 

L’accord a en effet un arrière-goût 
de vulgaire marchandage. L’abolition 
de l’impôt de crise en est le symbole 
le plus patent. L’étonnement fut en 
effet assez grand, car même si cela a 
correspondu à une revendication par-
tagée par tous les syndicats, il est as-
sez difficile de comprendre pourquoi 
une mesure fiscale d’ordre général, 
se retrouve dans un accord qui ne 
concerne qu’une partie de la fonction 
publique. 

Ce tour de passe-passe est évi-
demment assez ingénieux de la part 
du gouvernement, d’autant plus qu’il 
ne s’agit que d’une concession en 
trompe-l’oeil de sa part, étant don-
né que cet impôt n’est politiquement 
plus justifiable au vu de l’évolution 
récente de la croissance. Mais cela 

n’a rien à voir avec une supposée 
amélioration du service public.

La CGFP ne se couvre pas non 
plus de gloire en acceptant de faire 
avaler les pires couleuvres aux fonc-
tionnaires « non nés », en acceptant 
une prolongation de la période de 
stage de deux à trois ans, qui va de 
pair avec une diminution du traite-
ment à hauteur de 80 pour cent du 
traitement initial. « Ils y survivront », 
pourrait-on dire, car après tout, les ré-
munérations de ce secteur sont plus 
que correctes. Ce serait toutefois aller 
un peu vite en besogne : pour les car-
rières inférieures - traditionnellement 
mal-aimées par la CGFP - cela com-
mence à faire mal. Ce n’est d’ailleurs 
pas pour rien que l’accord prévoit que 
cette réduction ne pourra se situer en 
dessous du salaire minimum légal.

Mais ce qui est le plus dommage, 
c’est qu’une nouvelle fois l’occasion 
de débattre sur le rôle et l’amélio-
ration du service public a été man-
quée. Pourtant, la réforme proposée 
par le gouvernement concernant le 
système d’évaluation était finalement 
un bon prétexte pour lancer le débat. 
Les syndicats, attaqués sur plusieurs 
fronts, n’ont pas pu (ou pas voulu ?) 
répondre à la proposition de la coa-
lition. Si les contours en sont encore 
assez flous, l’inspiration générale 
est claire  : malgré l’instauration de 
quelques garde-fous, ce sont les su-
périeurs hiérarchiques qui auront la 
haute main sur le développement fu-
tur de la carrière de leurs subalternes. 
Peut-on être certain que les fonction-
naires seront réellement jugés sur la 
base de la qualité du travail qu’ils 
fournissent ou doit-on craindre que la 
« tête du client » aura une influence 
sensible - consciemment ou pas  ? 
Cela contribuera-t-il à l’améliora-
tion du fonctionnement des services 
ou celui-ci pâtira-t-il d’une concur-
rence interne au détriment d’un es-
prit de collaboration  ? Car en défi-
nitive, il s’agit bien de la qualité du 
service public dont on parle. Et celle-
ci ne peut être garantie qu’à condition 
d’une part que les citoyens soient en-
fin inclus de manière démocratique 
dans son évaluation et d’autre part en 
garantissant des conditions de travail 
optimales à celles et ceux qui le four-
nissent. Mais cela ne semble pas être 
l’état d’esprit dans lequel l’accord fut 
conclu.
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